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Chapitre

RESSOURCES FINANCIÈRES ET MÉCANISMES DE FINANCEMENT

1. À ses 2e, 5e et séances, les 11, 12 et avril 1995, la Commission a
examiné le point 4 de son ordre du jour. Elle était saisie des documents
suivants :

a) Rapport du Secrétaire général sur les sources et mécanismes de
financement du développement durable : examen général des problèmes et faits
nouveaux (E/CN.17/1995/8);

b) Rapport du Groupe de travail spécial intersessions de la Commission du
développement durable chargé des questions financières (E/CN.17/1995/11);

c) Lettre datée du 24 février 1995, adressée au Secrétaire général par le
Représentant permanent de la Malaisie auprès de l’Organisation des
Nations Unies, transmettant le rapport du deuxième Groupe d’experts sur la
réunion consacrée au financement d’Action 21, tenue à Glen Cove (New York),
du 15 au 17 février 1995 (E/CN.17/1995/29).

2. Le Président du Groupe de travail spécial intersessions de la Commission du
développement durable chargé des questions financières a fait une déclaration.

3. Les membres d’un groupe d’étude composé de M. Lin See-Yan (Président du
Groupe de travail spécial intersessions chargé des questions financières),
M. Nitin Desai (Secrétaire général adjoint à la coordination des politiques et
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au développement durable), M. Grzegorz Kolodko (Vice-Premier Ministre et
Ministre des finances de la Pologne), M. Andrew Steer (Banque mondiale), M. Vito
Tanzi (Fonds monétaire international), Mme Hilary Thompson (Directrice chargée
de la gestion de l’environnement, Westminster National Bank) et M. Maximo Kalaw
(Président, Green Forum of the Philippines) ont ensuite présenté des exposés,
qui ont été suivis d’une séance de questions-réponses.

4. À la 5e séance, le 12 avril 1995, un débat général a eu lieu sur ce point
de l’ordre du jour ainsi que sur le point 6 intitulé "Étude des groupes
d’éléments sectoriels : terres, désertification, forêts et diversité biologique"
(voir E/CN.17/1995/L.1/Add.4, par. 2).

5. À la même séance, les représentants des Philippines (au nom des États
Membres de l’Organisation des Nations Unies qui appartiennent au Groupe des 77
et de la Chine), du Chili, de la Chine, du Canada, de la Malaisie, du Brésil, de
l’Inde, du Bangladesh, de l’Australie, de l’Islande, du Mexique, des États-Unis
d’Amérique, de la France, de l’Ouganda, de la République de Corée, de
l’Indonésie, de la Hongrie, de la République islamique d’Iran et du Japon ainsi
que l’observateur de l’Algérie ont fait des déclarations.

6. L’observateur de la Suisse a également fait une déclaration.

7. Le représentant de la Commission économique et sociale pour l’Asie et le
Pacifique a fait une déclaration.

8. À la même séance, l’observateur de Green Peace International, organisation
non gouvernementale dotée du statut consultatif auprès du Conseil économique et
social (catégorie II) a fait une déclaration.
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